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1. Lien avec le SRCAE et le PREH
Ce domaine représente le plus fort potentiel identifié en matière d’économie d’énergie dans le cadre du SRCAE, principalement dans le secteur résidentiel, et dans une moindre mesure tertiaire.
Le secteur du bâtiment représente 40% des consommations finales et 50% des émissions de GES énergétiques dans le bilan corse.
L’efficacité énergétique dans le bâtiment constitue un enjeu majeur pour atteindre les objectifs fixés par le SRCAE à l’horizon 2020, avec une réduction des consommations d’énergie de 18% dans le tertiaire et de 14% dans le résidentiel.
Plus particulièrement, la rénovation énergétique de l’habitat est une priorité affichée par
- l’Etat dans le cadre du PREH avec un objectif global de 500 000 logements rénovés par an à l’horizon 2017
- la CTC dans le cadre du SRCAE avec un rythme moyen de 5 680 logements par an à l’horizon 2020

La rénovation énergétique des logements est à ce titre la priorité partagée entre la CTC et l’ADEME, dans le logement social et privé.
Il conviendra notamment de déclencher et soutenir des démarches proactives d’accompagnement complet des particuliers, de mobiliser les professionnels et de mobiliser l’ensemble des outils financiers et fiscaux pour faciliter le passage à l’acte de rénover, avec un niveau de performance compatible avec les objectifs du PREH et du SRCAE. 
Des démarches pilotes portées par la CTC et l’ADEME seront initiées avec des collectivités territoriales volontaires
L’atteinte des objectifs sera facilitée par la dynamique régionale du SRCAE et des Plans Climat Energie Territoriaux (PCET) par lesquels la CTC impulse, coordonne et agit dans le domaine de la formation professionnelle, du développement économique, de l’innovation, de la mobilisation de moyens financiers et de l’animation des acteurs.


1. Enjeux
Contribuer à l’objectif de rénovation énergétique des bâtiments, 
- Inciter les maîtres d’ouvrage, propriétaires et occupants de bâtiments collectifs ou individuels à  effectuer des travaux d‘économie d’énergie en favorisant l’amélioration de la performance énergétique et le recours à des énergies renouvelables de substitution ; 
- Mobiliser  et mettre en lisibilité les professionnels du bâtiment, notamment par la formation, l’acquisition  des labels RGE et leur structuration
- Contribuer à la mise en place d’une d’une ingénierie financière permettant de mutualiser l’ensemble des dispositifs financiers et fiscaux 
Rendre les bâtiments neufs très performants énergétiquement et promouvoir des usages économes
- Promouvoir la démarche de qualité environnementale du cadre bâti et inciter à des performances allant au-delà de la réglementation thermique en vigueur (bâtiments précurseurs passifs et à énergie positive…)
Poursuivre l’accompagnement du Centre de Ressources QECB, Terra Noï.



1. Types d’actions envisagées
Aides à la décision
Aide à l’investissement ciblé sur des opérations exemplaires, notamment dans le secteur du logement social (et plus généralement dans le cadre des logements correspondant à des situations de précarité énergétique) et du tourisme
Animation - Formation – Communication - Sensibilisation
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BENEFICIAIRES
Maîtres d’ouvrages publics et privés. Sont exclus les particuliers (projets de maisons ou de logements individuels).

Conditions particulières
Opérations et investissements non éligibles : 
- les investissements conduisant à des économies d’énergie résultant essentiellement d’un changement d'énergie.
- les investissements concernant essentiellement un remplacement de matériel obsolète par un matériel neuf.
	- les investissements conduisant à la mise en conformité dans le cadre de normes obligatoires ou de réglementations.
	- les diagnostics énergétiques pour les logements individuels, sauf dans le cas d’opérations groupées (OPATB ou OPAH par exemple).
Le projet doit être établi en conformité avec la législation concernant les installations classées pour la protection de l’environnement et la législation française en vigueur sur les économies d’énergie.
Les investissements éligibles englobent les dépenses d’instrumentation du bâtiment, selon le cahier des charges spécifique élaboré conjointement par l’ADEME et la CTC. De plus, le bâtiment pourrait faire l’objet d’une campagne de mesures durant les 3 premières années d’exploitation. Les investissements d’instrumentation seraient alors pris en charge à 100% par l’ADEME et la CTC dans le cadre de la présente convention, dans la limite d’un plafond de 20 000 €. Par ailleurs, une mission de suivi pour les projets instrumentés pourrait être financée par les partenaires.
 
Le niveau de performance doit être atteint sans recours à des systèmes de production d’électricité renouvelable uniquement raccordés au réseau (l’auto consommation totale ou partielle est toutefois permise). Si les objectifs de la présente mesure sont atteints, en partie, par le recours à des systèmes utilisant des ressources d’énergies renouvelables thermiques (solaire ou bois), ceux-ci ne pourront bénéficier d’aides supplémentaires au titre des mesures spécifiques solaires ou bois (non cumul).
Pour bénéficier d’une aide, les travaux doivent avoir fait l’objet d’une étude énergétique mentionnant les émissions de tonnes équivalentes Carbone évitées,  présentant une analyse en coût global et intégrant des exigences environnementales complémentaires (énergie grise, filière courte …. Le maître d’ouvrage pourra par ailleurs utiliser un outil d’aide à la conception énergétique basé sur la simulation thermique dynamique. En outre, cette simulation devra systématiquement être fournie dans le cas où l’étude dynamique apporte des éléments déterminants permettant l’éligibilité du projet (paramètres non pris en compte par un calcul conventionnel. Cette étude pourra être expertisée et validée par un organisme tiers, missionné par l’ADEME et la CTC.
- Identification des dépenses éligibles :
- pour une construction neuve, les dépenses éligibles seront calculées sur la base du surcoût par rapport au projet équivalent qui suivrait la RT en vigueur (la date du permis de construire faisant foi). 
- pour une réhabilitation, les dépenses éligibles concerneront le coût total des opérations relatives à l’amélioration de la performance énergétique du bâtiment. 


Méthodes de calculs reconnues par le PRODEME :

- Pour les constructions neuves : 
Selon la réglementation applicable à l’opération, la méthode de justification utilisée sera soit la méthode Th-CE  (arrêté du 19 Juillet  2006), soit la méthode Th-B-C-E (arrêté du 20 juillet 2011). 
Les projets encore assujettis à la RT 2005 pourront bénéficier de subventions pour le niveau BBC.

- Pour les bâtiments existants à réhabiliter :
La méthode de justification utilisée sera la méthode Th-CE ex 2008 (arrêté du 8 Août 2008).
Cette méthode et la définition du Cep seront toutefois utilisés quelque soit la surface du bâtiment et quelque soit le coût des travaux.

Concernant les prestations réalisées par des opérateurs de service ou fournisseurs d’énergie ou de matériel dans le domaine de prestation ou par des membres du même groupe (le critère d’appartenance à un groupe étant le non respect du critère d’autonomie défini dans la définition européenne des PME[footnoteRef:1]), seules les études de faisabilité seront éligibles aux aides de l’ADEME. Sont notamment soumises à cette disposition, les prestations dans les domaines de l’efficacité énergétique et des énergies renouvelables réalisées par un obligé au titre du décret n° 2006-600 du 23 mai 2006 relatif aux économies d’énergie dans le cadre du dispositif des certificats d’économies d’énergies ou par une entreprise du même groupe. [1:  Recommandation n°2003/361/CE de la Commission du 6 mai 2003] 
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1) MODALITES D’INTERVENTION POUR LE BÂTIMENT
	
a) Secteur non concurrentiel


	Type d'actions
	Performances exigées
	Plafond Dépenses éligibles
	Taux PRODEME maximal
	Taux maximal ADEME ou CTC

	Aides à la décision

	   - Pré-diagnostic simple
	5 000 €
	70 %
80 % pour les collectivités locales de moins de 5000 hab.
	70%

	   - Pré-diagnostic opérationnel
	5 000 €
	
	

	   - Diagnostic/Conseil d’orientation énergétique dans le patrimoine bâti
	50 000 €
	
	

	   - Etude de faisabilité, de contrôle et de suivi, AMO
	100 000 €
	
	50%

	

	Aides à l’investissement                                                                                                        Plafond : 1 000 000 €

	     - Constructions neuves (Niveaux Effinergie + et BEPOS Effinergie) :

	                              - Secteurs résidentiels et tertiaires 
	Niveaux Effinergie + et BEPOS Effinergie
	350€/m2 SHON
	80 % du surcoût (2)
	40 %

	

	     - Bâtiments existants :

	- Bâtiments d’avant 1948 
	Cep «projet» ≤  70% x Cep «avant travaux»
	500€/m2 SHON
	80 %
	40%

	- Bâtiments construits après 1948 :

	- Secteur résidentiel : 

	Niveau 1*
(HPE rénovation)
	Cep «avant travaux» - Cep «projet» ≥ (a+b) x 85 kWhep/m².an  
et Cep «projet» < 150 kWhep/m².an
	500€/m2 SHON
	80 %
	35 %

	Niveau 2
(BBC rénovation)
	Cep «projet»  ≤ (a+b) (1)  x 80 kWhep/m².an
	500€/m2 SHON
	80 %
	40 %

	- Secteur tertiaire :

	Niveau 1*
(facteur 2)
	Cep «projet»  ≤ 50% x Cep «avant travaux»
Et Cep « projet » ≤ 90% x Cep « référence » (3)
	500€/m2 SHON
	80 %
	35 %

	Niveau 2
(BBC rénovation)
	Cep «projet»  ≤ 60% x Cep «référence» (4)
	500€/m2 SHON
	80 %
	40 %

	Information / sensibilisation /
Formations liées au projet
	

	
	
80%

	 40 %



(1) : Les coefficients de modulation a et b, définis dans la Réglementation Thermique 2005 sont les suivants :
a = 0,8 (zone H3) et 
b = 0 (altitude ≤ 400 m) ; b = 0,1 (400 m < altitude ≤ 800 m) ; b = 0,2 (altitude > 800 m)
(2) : Le surcoût pris en compte est celui relatif à un projet conforme à la Réglementation Thermique en vigueur 
(3) : Le niveau Cep « référence » - 10% ne sera exigé qu’en cas de rénovation dite lourde, pour les projets soumis à la réglementation thermique globale dans l’existant
(4) : Le Cep de référence est celui défini dans l’arrêté du 13 juin 2008 relatif à la performance énergétique des bâtiments existants (de surface supérieure à 1000 m2, lorsqu’ils font l’objet de travaux de rénovation importants).

* Dérogation au système d’aides de l’ADEME : 
Compte tenu du contexte économique, énergétique et insulaire, un niveau de performance transitoire est uniquement maintenu pour les opérations de rénovation thermique dans le secteur non concurrentiel. En effet, la rénovation thermique du parc existant et les situations de précarité énergétique sont des enjeux primordiaux et les collectivités ou les différents organismes publics se doivent de montrer l’exemple. Par ailleurs, les exigences de ce niveau ont toutefois été réhaussées avec un objectif visant soit le label HPE rénovation, soit un facteur 2.

	b) Secteur concurrentiel 

	Type d'actions
	Performances exigées
	Plafond Dépenses éligibles
	Taux PRODEME maximal
	Taux maximal ADEME ou CTC

	Aides à la décision

	   - Pré-diagnostic simple
	5 000 €
	50 %
Petite entreprise +20%
Moyenne entreprise +10%
	70%

	   - Pré-diagnostic opérationnel
	5 000 €
	
	

	   - Diagnostic/Conseil d’orientation énergétique dans le patrimoine bâti
	50 000 €
	
	

	   - Etude de faisabilité, de contrôle et de suivi, AMO
	100 000 €
	
	50%

	

	Aides à l’investissement                                                                      Plafond : 500 000 € pour une rénovation
                                                                                                             et 250 000 € pour une construction neuve

	     - Constructions neuves (Niveaux Effinergie + et BEPOS Effinergie) :

	                              - Secteurs résidentiels et tertiaires 
	Niveaux Effinergie +
et BEPOS Effinergie
	350€/m2 SHON
	20 % du surcoût (2)
Petite enterprise +20%
Moyenne enterprise +10%
	40 %

	     - Bâtiments existants :

	          - Bâtiments d’avant 1948 
	Cep «projet» ≤  70% x Cep «avant travaux»
	500€/m2 SHON
	20 %
Petite enterprise +20%
Moyenne enterprise +10%
	40%

	          - Bâtiments construits après 1948 (niveau BBC rénovation Effinergie) :

	     - Secteur résidentiel :
	Cep «projet» < (a+b) (1) x 80 kWhep/m².an
	500€/m2 SHON
	20 %
Petite enterprise +20%
Moyenne enterprise +10%
	40 %

	         - Secteur tertiaire : 
	Cep «projet»  ≤ 60% x Cep «référence (3)»
(Cep référence – 40%)
	500€/m2 SHON
	20 %
Petite enterprise +20%
Moyenne enterprise +10%
	40 %

	Information / sensibilisation /
Formations liées au projet
	

	
	
40%

	 40 %



(1) : Les coefficients de modulation a et b, définis dans la Réglementation Thermique 2005 sont les suivants :
a = 0,8 (zone H3) et 
b = 0 (altitude ≤ 400 m) ; b = 0,1 (400 m < altitude ≤ 800 m) ; b = 0,2 (altitude > 800 m)
(2) : Le surcoût pris en compte est celui relatif à un projet conforme à la Réglementation Thermique en vigueur 
(3) : Le Cep de référence est celui défini dans l’arrêté du 13 juin 2008 relatif à la performance énergétique des bâtiments existants (de surface supérieure à 1000 m2, lorsqu’ils font l’objet de travaux de rénovation importants).
(4) : Les financements de résidences neuves dans le secteur concurrentiel ne pourront s’envisager uniquement dans le cadre d’Appels à Projets ou de concours spécifiques.

Les aides attribuées aux PME du secteur agricole primaire peuvent être attribuées conformément au règlement n°1857/2006 de la Commission européenne du 15 décembre 2006 (JO l358 du 16/12/2006)

Dans ce cas, l’assiette de l’aide est déterminée selon la définition suivante :
Les coûts éligibles doivent être limités aux coûts d’investissement supplémentaire en liaison avec la protection et l’amélioration de l’environnement et aux investissements allant au-delà des conditions minimales actuellement  prescrites par la Communauté.
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